
CHAPITRE 9

Loi modifiant la Loi de l'assistance pu-
blique de Québec

[Sanctionnée le 21 février 1958}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 16 de la Loi de l'assistance
publique de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 187) est modifié en rem-
plaçant, dans les septième et huitième
lignes, les mots "du tiers mis à sa charge
par la loi" par les mots "de la contribu-
tion, proportionnelle mise à sa charge par
l'article 33a".

2 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 . Sous réserve des dispositions des
articles 16, 18 et 37, l'aide accordée par
le gouvernement ne peut, dans aucun cas,
excéder la contribution proportionnelle
mise à sa charge par l'article 33a."

S . L'article 18 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre à aider, de
la façon qu'il le juge à propos, les œuvres
d'assistance publique de la province quand
il est établi, à la satisfaction du ministre,
qu'il y a urgence et nécessité absolue."
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4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 23, le suivant:

"23a. La demande visée par le para-
graphe 1° de l'article 23 peut être envoyée,
par lettre recommandée, à la corporation
municipale intéressée; dans ce cas, si cette
dernière ne signifie pas sa décision sur
cette demande dans les trente jours de la
mise à la poste de cette lettre, son silence
est considéré comme un refus de sa part
du certificat visé au paragraphe 2° dudit
article et le requérant peut alors, en pro-
duisant une copie de cette demande
accompagnée d'un certificat postal d'enre-
gistrement, présenter la requête mention-
née à l'article 24."

5 . L'article 24a de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 8, est modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne du premier alinéa,
le nombre "23" par le nombre "24".

6 . L'article 34 de ladite loi est modifié
a) en ajoutant après le mot "rembour-

sement", dans la treizième ligne du pre-
mier alinéa, les mots "total ou partiel";

b) en remplaçant, dans les trois der-
nières lignes dudit alinéa, les mots "au
service de l'assistance publique la moitié
des sommes ainsi recouvrées" par les mots
"au ministre soixante-dix-sept point cinq
pour cent (77.5%) de toute somme ainsi
recouvrée dans le cas d'une corporation
régie par le Code municipal et soixante-
quatre pour cent (64%) de telle somme
dans le cas d'une corporation municipale
de cité ou de ville".
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7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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